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Le plan stratégique GEND 20.24 du directeur général de la gen-
darmerie nationale inscrit l’humain au coeur de toutes les déci-
sions, qu’il s’agisse de la mission au service de la population ou 

du cadre de vie professionnel et privé des personnels de l’institution. 
C’est aussi l’ambition de la transformation M@GRH engagée depuis 
2019 par le directeur des personnels militaires, qui souhaite inscrire la 
proximité, la simplicité, l’équité et la solidarité au coeur de notre poli-
tique des ressources humaines. 

Pour faire face à toutes les missions de sécurité qui sont confiées à 
notre “Maison”, et “ne pas subir” les turpitudes d’une société plus com-
plexe, et malheureusement souvent violente, les militaires s’engagent, 
toujours plus. 
Cet engagement individuel et collectif, en métropole, dans nos terri-
toires ultramarins, en opérations extérieures, de jour comme de nuit, 
est porté par notre Histoire, nos valeurs militaires, le sens du service et 
de l’interêt commun. Cet engagement met le gendarme au coeur de la 
société, il contribue à son apaisement et à sa cohésion. 
Cet engagement porte en lui, ancré en chacun d’entre nous en pleine 
conscience, une part de risque, qui chaque jour, vient heurter de plein 
fouet des hommes et des femmes qui sont atteints dans leur chair et 
dans leur tête, parfois jusqu’au sacrifice suprême. 
C’est aussi la maladie, souvent sournoise, qui peut être une épreuve dif-
ficile. Elle accable, elle change le cours de la vie et annihile pour une 
famille des rêves pour une vie simple et heureuse. 
Alors plus que jamais, il faut s’engager pour soutenir nos blessés et nos 
malades - ces “Héros du quotidien” - ainsi que leurs proches durement 
marqués par la blessure parfois invisible, qui engage le militaire sur un 
chemin long, sinueux, souvent complexe à appréhender. 

Ce guide se veut synthétique et pratique, il permet de répondre à de 
nombreuses questions, d’éclairer sur des démarches, d’identifier des 
contacts, tout simplement d’avancer vers des moments de bonheur 
retrouvés. Il sera nous l’espérons une aide utile pour nos blessés, nos 
malades et leurs familles.
Sa conception concertée, sa diffusion et son usage s’inscrivent dans 
une politique globale renforcée d’accompagnement, le plus individua-
lisé possible, de nos personnels fragilisés par la blessure ou la maladie. 

L’ensemble des acteurs participant à l’accompagnement direct des 
blessés se trouve au sein des formations administratives, et est mis 
en œuvre à l’initiative des chefs des bureaux d’accompagnement des 
personnels (BAP), avec l’appui de tous les bureaux compétents de la 
DPMGN.

PRÉFACE

Le général 
Christophe DUBUIS, 

Sous-directeur de 
l’accompagnement 

du personnel, 
DGGN
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La politique d’accompagnement des blessés en gendarmerie com-
prend un dispositif complet psychique, social et sanitaire s’appuyant 
sur des psychologues clinicien(ne)s, sur des assistant(e)s de service so-
cial (ASA) et sur le maillage territorial du soutien du Service de Santé 
des Armées (SSA).
Plusieurs acteurs, institutionnels ou associatifs, contribuent également à 
l’accompagnement du blessé dans son parcours de soins : la CNMSS, le 
service des pensions et des risques professionnels (SPRP La ROCHELLE), 
les quatre mutuelles référencées par le MINARM (UNEOPOLE, FORTE-
GO, HARMONIE Fonction Publique et INTERIALE Mutuelle), le fonds de 
prévoyance militaire (FPM), l’IGESA, la caisse nationale du gendarme 
(CNG).
La gendarmerie nationale collabore étroitement, en complément des 
acteurs mentionnés précédemment, avec la fondation Maison de la 
Gendarmerie (FMG). Cette fondation, créée après guerre, reconnue 
d’utilité publique, inscrit son action en complémentarité de l’action 
sociale des armées (ASA). Elle assure un accompagnement supplé-
mentaire aux blessés et familles endeuillées ainsi qu’un soutien finan-
cier indispensable.

En juin 2021, une nouvelle convention avec l’Office National des An-
ciens Combattants et Victimes de Guerre, ainsi qu’une convention avec 
l’Union des Blessés de la Face et de la Tête - “Les Gueules cassées”- ont 
été signées par les plus hautes autorités de la gendarmerie. 
Dans le même temps, nous avons obtenu auprès du Centre National 
des Sports de la Défense la labellisation des stages d’équitation adap-
tée “Cent’or”, déjà mis en oeuvre avec la garde républicaine, et la label-
lisation des stages “esprit de cordée” qui seront mis en oeuvre à Chamo-
nix en 2022 sur le modèle des stages “ad Refectio”. 

Au 1er janvier 2022, le bureau de l’action sociale devient le “bureau de 
l’action sociale, des blessés et du handicap”. Il portera ainsi l’ambition 
d’une équipe coordonnée pour agir pour l’aide aux blessés, pour la re-
construction des blessés par le sport et pour le handicap, en usant de 
“champs du possible” élargis.  

Nous mettrons, ensemble, toute notre énergie pour mieux accompa-
gner nos blessés et nos malades. Vous pouvez compter sur mon total 
engagement. 
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Ce guide, conçu en déclinaison du guide du blessé du MINARM, a 
pour objectif de vous permettre de mieux connaître vos droits 
et devoirs, ainsi que les dispositifs d’aide que vous pouvez solli-

citer. Il est principalement destiné au militaire : 

•  hospitalisé (si l’hospitalisation peut avoir une répercussion sur la 
vie personnelle ou familiale) ; 

• ou atteint d’une pathologie invalidante (blessure ou maladie) ; 
• susceptible de dépasser 180 jours de congés maladie. 

Vous pourrez ainsi utiliser ce guide pour effectuer les démarches né-
cessaires en liaison avec l’autorité militaire et les différents organismes 
concernés. 
Ce document pédagogique a été conçu avec la volonté de simplifier 
l’information disponible et de la rendre plus accessible aux militaires de 
la gendarmerie.
Il a été réalisé en associant tous les acteurs chargés de l’accompagne-
ment et du soutien des blessés.

En respectant les règles et en suivant les quelques conseils qui vous 
sont donnés, votre situation administrative en sera améliorée. D’une 
manière générale, la constitution des dossiers est assurée par l’adminis-
tration militaire avec laquelle vous devez rester en contact et à qui vous 
devez vous ouvrir sur les difficultés rencontrées.

PRÉAMBULE
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BLESSÉ/MALADE
MES PREMIÈRES 
DÉMARCHES

I. 
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Votre blessure ou votre maladie est liée au service et est susceptible 
d’entraîner des séquelles ? 

Certaines démarches sont à effectuer en priorité :

Vous êtes confronté à la blessure ou à la maladie durant l’exercice de vos 
fonctions. Quelles sont les démarches à entreprendre ? Dans quels délais ? 
Auprès de qui ?

Ce chapitre vous concerne :

•  si vous avez été blessé lors d’un entraînement, en opération et plus 
généralement lors d’activités nécessaires à l’exécution du service ;

•  ou si vous avez été blessé lors d’un accident de trajet entre votre 
lieu de travail et votre résidence (ou votre lieu de restauration) ;

•  ou si vous avez contracté une maladie dans l’exercice de vos fonc-
tions.

1-   JE RENDS COMPTE À MON SUPÉRIEUR 
HIÉRARCHIQUE

Quel que soit le niveau de gravité de la blessure ou de la maladie dont 
vous souffrez, il est important de rendre immédiatement compte à 
votre supérieur hiérarchique, qui vous orientera dans vos premières dé-
marches.
Le commandement rédigera un rapport circonstancié résumant les cir-
constances des faits.
Ce rapport est capital pour déterminer le lien au service et l’imputabili-
té au service de votre affection.

BLESSÉ/MALADE
MES PREMIÈRES 
DÉMARCHES

I. 

Mes premières
démarches À réaliser de manière prioritaire

Je rends 
compte à 

mon supérieur 
hiérarchique

Je fais 
constater 
mon état 
de santé

Je m’assure de 
l’inscription de ma 
blessure au registre 
des constatations

Je préviens 
ma mutuelle et 
mon assurance 

complémentaire

1 2 3 4
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BLESSÉ/MALADE
MES PREMIÈRES 
DÉMARCHES

I. 

2- JE FAIS CONSTATER MON ÉTAT DE SANTÉ

Dès la survenance de la blessure ou l’apparition de la maladie, il est 
indispensable de consulter le médecin du Centre médical des armées 
(CMA), qui vous prodiguera les premiers soins et vous guidera dans 
votre parcours de soins. En fonction de vos choix et de vos besoins, 
vous pouvez bénéficier par la suite d’un suivi en milieu militaire et/ou 
en milieu civil.
Important : si les premiers soins ont été délivrés par un médecin civil, 
il est impératif de faire constater votre blessure ou votre maladie par 
votre CMA de rattachement dans les plus brefs délais, procédure indis-
pensable dans votre parcours de soin.

3- JE M’ASSURE DE L’INSCRIPTION 
DE MA BLESSURE AU REGISTRE 
DES CONSTATATIONS (IRC)

En vue de préserver les droits éventuels à une pension militaire d’in-
validité, toute blessure ou maladie survenue pendant le service à un 
militaire, quelle qu’en soit l’origine, qui par sa nature ou sa gravité est 
susceptible d’entraîner des séquelles, doit être constatée. 
La constatation d’une blessure ou maladie résulte de la rédaction d’un 
rapport circonstancié par l’autorité militaire et de pièces médicales 
établissant le plus parfaitement possible la description de la lésion ou 
le diagnostic de la maladie. Ces divers documents sont retranscrits ou 
mentionnés sur le registre des constatations. 
Un extrait du registre des constatations vous est transmis. Ce document 
est à conserver sans limite de temps. 
Le rapport circonstancié est l’un des documents essentiels à partir du-
quel s’apprécie l’imputabilité au service. Sa rédaction, qui est un acte 
de commandement, revêt donc une importance de premier ordre pour 
la protection des intérêts de l’individu et de l’État. 

➤ Vérifier l’ouverture du dossier de pension militaire d’invalidité 
(PMI) 
Dès qu’une blessure ou une maladie est survenue pendant le service, 
vous pouvez effectuer les démarches pour demander une pension 
militaire d’invalidité (PMI). Cette demande ne présage pas de l’ob-
tention d’une PMI mais permettra de faire figurer cette demande 
dans votre dossier en cas d’aggravation dans les années qui suivent. 
Les formulaires de demande de pension sont disponibles dans les 
services d’administration de votre unité, dans les services de l’office 
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national des anciens combattants et victimes de guerre (ONACVG) 
et sur internet. Vous devez adresser votre demande à votre chef 
BAP régional (bureau d’accompagnement des personnels) qui trans-
mettra le dossier au service des pensions et des risques profession-
nels de La Rochelle (SPRP) afin que celui-ci puisse statuer sur votre 
affection et vous allouer, le cas échéant un taux d’invalidité. 
En effet, après expertise par un médecin du CEMCR (Centre d’ex-
pertise médicale et de la commission de réforme), le SPRP vous fera 
une réponse motivée.
Ainsi, en cas de blessure, une PMI ne vous sera accordée que si votre 
taux d’invalidité est égal ou supérieur à 10%. En cas de maladie, ce 
taux est fixé à 30%.

➤ Vérifier l’établissement de la déclaration d’affection présumée 
imputable au service (DAPIAS) par le médecin militaire. 
Si la blessure ou la maladie est susceptible d’être imputable au ser-
vice (et en attendant la décision du SPRP de La Rochelle), le service 
médical doit faire une déclaration d’affection présumée imputable 
au service (DAPIAS) pour que les soins, en liaison avec cette blessure 
ou maladie, soient pris en charge à 100% des tarifs conventionnels. 
Pour cela, le service médical doit vous fournir un imprimé �Cerfa S 
6201c� (feuille d’accident du travail ou de maladie professionnelle) 
ainsi que deux documents (de 1 et 15 pages respectivement) expli-
quant l’utilisation de cet imprimé. 

4- JE PRÉVIENS MA MUTUELLE ET 
MON ASSURANCE COMPLÉMENTAIRE

En fonction des contrats personnels souscrits auprès des organismes 
privés de mutuelle et d’assurance, vous devez personnellement infor-
mer par lettre recommandée avec accusé de réception votre assureur 
de votre blessure et de votre hospitalisation en indiquant votre nom, 
votre adresse et votre numéro d’assuré.
Si vous détenez un contrat chez l’un des quatre opérateurs référencés 
(UNEOPOL, FORTéGO, HARMONIE FP, INTERIALE Mutuelle), contactez 
le conseiller de votre unité.
Le délégué entraide (CNG et FMG) pourra aussi vous aider dans les dé-
marches ultérieures.
Vous avez six mois à compter de la date de l’accident ou de la consta-
tation de la maladie pour prévenir votre assurance. Selon la nature de 
votre contrat, vous pouvez percevoir des indemnités journalières d’hos-
pitalisation et éventuellement un capital accident de travail après une 
expertise médicale faite à la consolidation de votre état.
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2. LA PROCÉDURE 
DE PLACEMENT 
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Lorsque vous avez cumulé 180 jours de congés maladie sur une année glis-
sante, vous serez, en fonction de votre pathologie, placé dans un congé de 
non-activité (CLM ou CLDM). 

Les congés de non-activité liés à l’état de santé sont attribués sur avis 
d’un médecin spécialiste militaire, après épuisement des droits de 
congés maladie ordinaires (après 180 jours de congés maladie sur une 
année glissante).

Le Congé de Longue Durée pour Maladie (CLDM) est attribué pour une 
des trois catégories d’affections suivantes :

•  affections cancéreuses ;

•  déficits immunitaires graves et acquis ;

•  troubles psychiques ou du comportement présentant une évolution pro-
longée et dont le retentissement professionnel ainsi que le traitement 
sont incompatibles avec le service.

Le Congé de Longue Maladie (CLM) est attribué pour une affection 
grave et invalidante autre que celles ouvrant droit à un CLDM.

Ainsi placé en position de non-activité, vous pouvez bénéficier de votre 
congé (CLM ou CLDM) dans la résidence de votre choix, en métropole 
ou en DOM/COM (pour les personnes y étant originaires ou ayant de la 
famille sur place). Votre suivi médical est alors assuré par une antenne 
médicale désignée par le SSA, proche du lieu de résidence où vous avez 
déclaré vouloir bénéficier de votre congé.

LA PROCÉDURE 
DE PLACEMENT2. 

Les différents types de congés

Congé 
de 

maladie
(CM)

Congé 
du 

blessé
(CB)

(18 mois 
max)

(180 jours 
max)

(si OPEX ou 
missions HARPIE)

= 6 mois

Selon la 
pathologie

Congé de longue maladie (CLM)

Congé de longue durée pour 
maladie (CLM)

(3 ans max)

(8 ans max)

attribué par période de 6 mois

attribué par période de 6 mois

A la fin de chaque période de 6 mois , selon l’avis médical, il est possible de 
reprendre le service, d’être maintenu en congé ou d’être réformé
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(CM)

Congé 
du 

blessé
(CB)

(18 mois 
max)

(180 jours 
max)

(si OPEX ou 
missions HARPIE)

= 6 mois

Selon la 
pathologie

Congé de longue maladie (CLM)

Congé de longue durée pour 
maladie (CLM)

(3 ans max)

(8 ans max)

attribué par période de 6 mois

attribué par période de 6 mois

A la fin de chaque période de 6 mois , selon l’avis médical, il est possible de 
reprendre le service, d’être maintenu en congé ou d’être réformé
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2. 

LES ÉTAPES DU PLACEMENT 
EN CONGÉ DE NON-ACTIVITÉ

 90 jours 
de  congés 
maladie

      Le commandant de votre formation admi-
nistrative vous demande par écrit de vous sou-
mettre à une consultation médicale auprès d’un 
des médecins militaires de l’antenne médicale 
dont vous relevez, en vue de l’attribution éven-
tuelle d’un CLDM ou d’un CLM.

      Si le médecin militaire estime que vous ne 
serez pas apte à reprendre le service à l’issue de 
180 jours de congés maladie, il sollicite l’avis d’un 
spécialiste hospitalier militaire, si possible avant 
le 120ème jour de congés maladie. Si vous êtes 
hospitalisé en secteur civil ou militaire, le centre 
médical des armées (CMA) dont vous dépendez 
ouvre le dossier.

Avant le 
120ème jour 
de congés 
maladie

Le spécialiste hospitalier militaire se prononce sur : 

➤ votre aptitude à la reprise de service à l’issue 
de votre arrêt maladie ;
➤ ou une inaptitude à la reprise du service à 
l’issue des 180 jours de congés maladie ;
➤ ou une inaptitude définitive au service alors 
que votre état de santé n’est plus compatible 
avec l’accomplissement de vos missions.

En cas d’inaptitude à la reprise du service, le spé-
cialiste propose votre placement en CLDM ou 
CLM.

En cas d’inaptitude définitive au service, le spé-
cialiste propose votre présentation devant une 
commission de réforme des militaires (CRDM).

Avant le 
140ème jour 
de congés 
maladie

Le bureau d’accompagnement du personnel 
(BAP) de votre formation administrative consti-
tue le dossier administratif de placement en 
CLDM ou CLM à l’attention de la DGGN.

Le CMA dont vous dépendez constitue le dossier 
médical à l’attention de l’Inspection du Service 
de Santé des Armées (ISSA), en vue de l’établisse-
ment d’un avis technique de placement.

LA PROCÉDURE 
DE PLACEMENT
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Avant le 
180ème jour 
de congés 
maladie

Après avis technique de l’ISSA, le congé vous est 
attribué par décision du ministre (délégation à 
l’échelon central RH, excepté pour les GAV qui 
sont administrés à l’échelon régional) pour la to-
talité des droits ouverts.

La décision vous est notifiée par votre formation 
administrative de rattachement.

Au 
180ème jour 
de congés 
maladie

Vous êtes placé en position de non-activité pour 
CLDM ou CLM, à compter de la date de prise d’ef-
fet portée sur la décision de placement.

Votre dossier médical est envoyé au CMA le plus 
proche de votre domicile de repli, s’il est diffé-
rent de votre domicile déclaré. Votre dossier ad-
ministratif est conservé par votre organisme de 
gestion habituel.

Congé 
du blessé

D’une durée maximale de dix-huit mois, le congé 
du blessé est un congé de la position d’activité. 
Ce congé peut vous être attribué par votre com-
mandant de formation administrative, après 
épuisement des droits à congés de maladie, si 
vous avez été blessé ou avez contracté une ma-
ladie, en opération de guerre, au cours d’une 
opération qualifiée d’opération extérieure ou au 
cours d’une opération de sécurité intérieure, vi-
sant à la défense de la souveraineté de la France 
ou la préservation de l’intégrité de son territoire, 
d’une intensité et d’une dangerosité particulières, 
assimilables à celles d’une opération extérieure. 
L’arrêté du 27/04/2021 accorde désormais aux 
militaires participant à l’opération � HARPIE � le 
bénéfice de ce congé.

Parallèlement, vous devez présenter une � proba-
bilité objective de réinsertion ou de reconversion 
au sein du ministère de l’intérieur �. La solde est 
maintenue.

Si votre état, à l’issue de ce congé, ne vous per-
met pas de reprendre le service, vous pouvez bé-
néficier d’un CLDM ou d’un CLM.
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Congé de 
non-acti-

vité

Blessure 
ou 

maladie
Statut Droit

Soldes

Entière*
Réduite 

de moitié
Sans

C L D M

Liée au 
service

Carrière ou 
contractuel

8 ans 5 ans 3 ans -

Sans 
lien au 
service

Carrière 5 ans 3 ans 2 ans -

+ de 3 ans 
de service 
(contrat)

3 ans 1 an 2 ans -

- de 3 ans 
de service 
(contrat)

1 an - - 1 an

C L M

Liée au 
service

Carrière ou 
contractuel

3 ans 3 ans - -

Sans 
lien au 
service

Carrière ou 
+ de 3 ans 
de service 
(contrat)

3 ans 1 an 2 ans -

- de 3 ans 
de service 
(contrat)

1 an - - 1 an

LES CONSÉQUENCES 
MÉDICO-STATUTAIRES 
ET FINANCIÈRES

3. 

NB : Les militaires servant en vertu d’un contrat réunissant moins de trois 
ans de services militaires, qui sont placés en CLM/CLDM pour une affection 
sans lien au service, bénéficient de ce congé, non rémunéré, pendant une 
durée maximale d’un an. 

* Solde pleine déduite des primes liées à l’emploi (ISSP)



15 GUIDE du parcours du gendarme BLESSÉ/MALADE

LES CONSÉQUENCES 
MÉDICO-STATUTAIRES 
ET FINANCIÈRES

Congé de 
non-acti-

vité

Blessure 
ou 

maladie
Statut Droit

Soldes

Entière*
Réduite 

de moitié
Sans

C L D M

Liée au 
service

Carrière ou 
contractuel

8 ans 5 ans 3 ans -

Sans 
lien au 
service

Carrière 5 ans 3 ans 2 ans -

+ de 3 ans 
de service 
(contrat)

3 ans 1 an 2 ans -

- de 3 ans 
de service 
(contrat)

1 an - - 1 an

C L M

Liée au 
service

Carrière ou 
contractuel

3 ans 3 ans - -

Sans 
lien au 
service

Carrière ou 
+ de 3 ans 
de service 
(contrat)

3 ans 1 an 2 ans -

- de 3 ans 
de service 
(contrat)

1 an - - 1 an

LES CONSÉQUENCES 
MÉDICO-STATUTAIRES 
ET FINANCIÈRES

3. 

NB : Les militaires servant en vertu d’un contrat réunissant moins de trois 
ans de services militaires, qui sont placés en CLM/CLDM pour une affection 
sans lien au service, bénéficient de ce congé, non rémunéré, pendant une 
durée maximale d’un an. 

* Solde pleine déduite des primes liées à l’emploi (ISSP)



16

3. 

En solde entière, le militaire placé en CLDM ou CLM perçoit :

•  la solde de base ;

•  l’indemnité pour charges militaires (ICM) – En cas de perte de l’héberge-
ment ou du logement concédé par nécessité absolue de service (LCNAS), 
le militaire se voit attribuer le taux non logé de l’ICM ;

• le supplément familial de solde (SUFA) ;

•  les indemnités destinées à compenser une diminution de rémunération 
(indemnité différentielle, différentielle CSG, maintien d’indice) ;

•  l’indemnité de résidence du lieu d’implantation de l’unité d’affectation 
précédent la mise en congé (RESI) ;

•  le maintien de la majoration de l’ICM (MICM) ;

•  les primes et indemnités liées à la qualification (primes de qualification 
officiers et sous-officiers, prime de service des sous-officiers, prime spé-
ciale, allocation de mission judiciaire…) ;

•  l’indemnité pour services aériens au taux n°1 (dans la limite des droits 
ouverts par l’exécution des épreuves de contrôle) ;

•  l’indemnité pour services aériens des militaires parachutistes au taux 
1 (dans la limite des droits ouverts par l’exécution des épreuves de 
contrôle) ;

•  les prestations familiales.

En solde réduite de moitié, le militaire voit l’ensemble des éléments préci-
tés réduits de 50% à l’exception : 

•  du supplément familial de solde, 

•  de l’indemnité de résidence et de la majoration d’indemnité pour charges 
militaires.  

Le point de départ de la rémunération réduite de moitié est fixé au len-
demain de la date d’expiration de la période de rémunération entière.

Par ailleurs, et conformément à l’article R4138-53 du code de la défense, 
le militaire en CLDM ou CLM voit le versement de sa rémunération sus-
pendu s’il refuse de se soumettre aux examens indispensables à l’éta-
blissement du certificat médical prévu à l’article R4138-48 du code de 
la défense.

LES CONSÉQUENCES 
MÉDICO-STATUTAIRES 
ET FINANCIÈRES
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CONSÉQUENCES DE CETTE POSITION DE
NON-ACTIVITÉ EN FONCTION DU CORPS
D’APPARTENANCE :

•  VOLONTAIRES :

- Perte de l’hébergement.

- Perte des primes liées à l’emploi et notamment de la prime d’ali-
mentation.

•  SOG / OG :

- Retrait du logement CNAS dans le mois qui suit la notification 
de la décision (possibilité de sursis d’évacuation de logement dans 
les conditions réglementaires d’une durée maximale de 10 mois et 
contre paiement d’un loyer défini par la DIE (Direction de l’Immobi-
lier de l’État), correspondant à un loyer du secteur civil où se situe le 
LCNAS. Dans ce cas, le militaire bénéficie du taux non logé de l’ICM.

- Perte des primes liées à l’emploi (TAOPC, allocation mission judi-
ciaire) et notamment l’ISSP sauf si le congé résulte d’une blessure ou 
d’une affection survenue lors d’une opération de police.

•  CSTAGN / OCTA :

- Perte des primes liées à la fonction exercée.

Le temps passé en CLM/CLDM est pris en compte pour les 
droits à pension de retraite et pour l’avancement.

Pendant votre CLM/CLDM, vous n’êtes pas contraint à des 
heures de sortie. Vous pouvez, sous certaines conditions, 
exercer une activité professionnelle (autorisée par le médecin 
au titre de la réadaptation thérapeutique) non rémunérée si 
vous êtes en période solde pleine, et rémunérée uniquement 
lorsque vous passez en demi-solde (à condition que la rémuné-
ration perçue n’excède pas le montant de votre solde pleine en 
activité).

Vous conservez votre carte de circulation SNCF et votre carte 
professionnelle.

LE
SAVIEZ-
VOUS?
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LE
SAVIEZ-
VOUS?

3. 

LA SORTIE D’UN CONGÉ LIÉ À UN ÉTAT 
DE SANTÉ DE LA POSITION DE NON-ACTIVITÉ:

A ) REPRISE DE SERVICE

Lorsque votre état de santé le permet, un rappel à l’activité est proposé 
par le médecin en vue d’une reprise de service. Le rappel à l’activité peut 
intervenir à tout moment durant le congé de non activité ou à son terme.

Votre formation administrative vous demandera alors d’exprimer vos desi-
derata d’affectation, au sein de cette dernière ou d’une autre.

B ) RÉFORME DÉFINITIVE POUR RAISON DE SANTÉ
Conséquences médico-statutaires

Le militaire atteint d’une blessure ou d’une maladie qui présente une ou 
des inaptitudes ne lui permettant pas de reprendre le service est placé, 
selon son affection, en congé de longue maladie (CLM) ou en congé de 
longue durée pour maladie (CLDM). A l’issue de ces congés, si ces inaptitu-
des perdurent, le militaire concerné fera l’objet d’une réforme pour raisons 
de santé, procédure qui constitue une voie spécifique de fin de carrière.

A noter que vous pouvez être réformé pour raison de santé sans passage 
en CLM / CLDM.

Pour toute question relative à votre solde, vous êtes désor-
mais invité à contacter le Service d’Information aux Admi-

nistrés de la Solde-Gendarmerie (SIAS-G). 

En fonction du degré d’expertise nécessité par la question po-
sée, soit le SIAS-G est en mesure de vous apporter une réponse 
immédiate, soit il transmet la demande au gestionnaire afin 
que ce dernier prenne en compte votre demande et la traite à 
son niveau.

Le suivi de votre demande est assuré par le SIAS-G.

Plateforme CNAU / N° vert : 0800.861.146 (code applicatif 765) 
ou siasg.cnau@gendarmerie.interieur.gouv.fr.

LES CONSÉQUENCES 
MÉDICO-STATUTAIRES 
ET FINANCIÈRES
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La CRDM est saisie avant toute décision mettant fin pour raisons de santé 
aux services d’un militaire :

• à tout moment de la carrière, si le militaire présente une maladie ou une 
affection le rendant définitivement inapte à servir ;

• en cours de congés de longue durée pour maladie ou de longue maladie, 
si le militaire renonce à ses droits statutaires ;

• à l’issue des droits statutaires afférents aux congés de longue durée pour 
maladie ou de longue maladie. 

Conséquences financières

En cas de réforme définitive pour invalidité, vous percevrez immédiate-
ment votre pension militaire de retraite. Cette pension de retraite est cal-
culée en fonction de vos années de services et de vos bonifications. Quel 
que soit votre ancienneté de service, elle est versée à vie.

Concernant les officiers et sous-officiers de gendarmerie, si vous êtes âgé 
de moins de 50 ans, l’indemnité de sujétions spéciales de police (ISSP) est 
intégrée immédiatement au calcul de votre pension.

S’agissant d’une perte involontaire d’emploi, le militaire réformé peut per-
cevoir des allocations chômage.

S’il retrouve un emploi, dans le privé ou dans le public, le cumul de la pen-
sion avec une autre rémunération n’est soumis à aucune condition régle-
mentaire.

C )  RÉORIENTATION PROFESSIONNELLE

Le militaire placé en congé du blessé, CLM, CLDM bénéficie, à sa demande, 
d’un accompagnement professionnel qui se décline en divers dispositifs. 
En effet, il peut :

•  Exercer des activités prescrites et contrôlées médicalement au titre de la 
réadaptation thérapeutique dans le cadre d’une activité liée à une reprise 
au sein de l’Institution. Le militaire en informe son gestionnaire local (le 
bureau de l’accompagnement du personnel dont il dépend) qui commu-
nique l’information à la section médico-statutaire (SMS) auprès du bureau 
de l’action sociale, des blessés et du handicap (BASBH) de la DGGN.

•  Exercer une activité visant une réinsertion sociale et professionnelle. La 
réinsertion vise à favoriser le lien social, la reconstruction physique, psy-
chologique et le retour du militaire à l’activité professionnelle. Le militaire 
devra respecter la procédure décrite aux étapes n° 41, 42, 43, 44 et 46 
de la demande d’agrément d’une période de reconversion. Cependant 
ces processus n’ayant pas une finalité de reconversion, ils ne seront pas 
suivis par les centres d’orientation et de reconversion (COR) et le BVTP . 
Ils seront pris en charge par le BASBH auprès de la DGGN qui bénéficie 
du pouvoir de décision.
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•  Bénéficier des dispositifs d’évaluation et d’orientation professionnelle 
destinés à préparer son retour à la vie civile. Ces dispositifs sont suivis par 
le BVTP.

•  Bénéficier, sur demande agréée, des dispositifs de formation profession-
nelle et d’accompagnement vers l’emploi destinés à le préparer à l’exer-
cice d’un métier civil que sont la période de reconversion (PR) et la pé-
riode complémentaire de reconversion (PCR). Ces processus sont suivis 
par le BVTP de la DGGN qui bénéficie du pouvoir de décision.

•  Bénéficier des emplois réservés, détachements : Vous pouvez opérer 
un détachement en dehors de l’institution par le biais du dispositif des 
emplois réservés selon l’article 4139.3 du code de la défense, sous cer-
taines conditions (pour de plus amples informations, vous pouvez vous 
rapprocher du Centre d’Orientation et de Reconversion (COR) dont vous 
dépendez).

D )  DEMANDE DE RETRAITE
Vous avez la possibilité de demander à solder vos droits à pension de re-
traite avant la limite d’âge de votre grade. Pour cela, il convient de vous rap-
procher de votre gestionnaire en charge des pensions militaires de retraite 
(BGPM SGAPA).

LE
SAVIEZ-
VOUS?

Il existe un simulateur de pension militaire de retraite dispo-
nible sur l’intranet gendarmerie. Baptisé OSCAR, il prend 
la forme d’une application web et présente des fonctions 

inédites comme une ligne du temps affichant les dates � clés � 
de la carrière ainsi qu’un module de comparaison. 

Utilisable par tous les militaires, il ne nécessite aucune connais-
sance de la réglementation. A partir de quelques données 
simples qui figurent sur votre bulletin de solde et sur votre FIR, 
et qu’il vous suffit de reporter dans les cases prévues à cet 
effet, le simulateur vous indique automatiquement le montant 
de votre pension militaire de retraite.

Ainsi ce simulateur vous permet de choisir en toute connais-
sance de cause, et en toute confidentialité, le moment optimal 
de votre départ à la retraite.

https://oscar.gendarmerie.fr/

LES CONSÉQUENCES 
MÉDICO-STATUTAIRES 
ET FINANCIÈRES
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LE DROIT A 
RÉPARATION

Les militaires blessés ou malades en service bénéficient d’un droit à répa-
ration spécifique, expression du devoir de réparation et de reconnaissance 
de la Nation.

Quelles sont les démarches administratives à entreprendre lorsque la bles-
sure entraîne des séquelles, des préjudices ou une invalidité ?

1) LA PENSION MILITAIRE D’INVALIDITÉ

Lorsqu’une blessure ou une maladie survenue pendant le service est sus-
ceptible d’entraîner des séquelles, vous pouvez déposer une demande 
de pension militaire d’invalidité en adressant votre dossier de demande 
à votre BAP, sous réserve de la production d’un rapport circonstancié et 
DAPIAS.

CONSTITUTION DU DOSSIER :

A partir de l’été 2022, les militaires de la gendarmerie pourront établir leurs 
demandes PMI de manière dématérialisée en se connectant via le lien : 
https://pmi.intradef.ader.gouv.fr 

Les modalités de demande initiale : 

Vous pouvez télécharger le formulaire de demande de PMI en à l’adresse 
suivante :

http://www.defense.gouv.fr/sga/le-sga-a-votre-service/invalidite/pen-
sion-militaire-d-invalidite

LE DROIT 
A RÉPARATION4. 

Déclaration 
d’affection
présumé imputable 
au service DAPIAS

Certificat de 
consolidation

(Si OPEX)Financement
des soins

4 ans
max

PMI Dispositif
BRUGNOT

Allocations fonds 
de prévoyance
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En cas d’aggravation de la blessure ou de la maladie : si votre état de santé 
s’aggrave, vous pouvez solliciter une réévaluation de votre taux de pension.

Les modalités de demandes de renouvellement : une pension attribuée est 
toujours accordée à titre temporaire, sauf dans le cas ou l’infirmité n’est pas 
susceptible de s’améliorer (exemple : amputation). 

Si l’infirmité est persistante, vous devez effectuer une demande de renou-
vellement six mois avant l’expiration de votre pension.

A partir du moment où vous percevez une pension militaire d’invalidité 
(PMI), vous devenez ressortissant de l’Office National des Anciens Combat-
tants et Victimes de Guerre (ONACVG) de votre département.

L’ONACVG est chargé des intérêts matériels et moraux du monde combat-
tant et de ses ressortissants, parmi lesquels figurent les titulaires du Titre de 
Reconnaissance de la Nation (TRN), les détenteurs de la carte du combat-
tant, les invalides pensionnés de guerre, les veuves pensionnées, les pupilles 
de la Nation et les orphelins de guerre.

Dans ce cadre, en complément des actions conduites par les armées et les 
services du ministère des Armées, l’ONACVG peut, dès la survenance de 
la blessure :

•  accorder des aides financières pour faire face a des situations de 
précarité ;

• favoriser votre reconversion et votre réinsertion professionnelles ;

• vous assister et vous conseiller dans vos démarches.

La PMI vous ouvre des droits selon le taux d’invalidité déterminé (carte 
d’invalidité, carte priorité, carte de stationnement) ainsi que la gratuité des 
soins médicaux pour la maladie qui a donné droit à pension.

L’ONACVG dispose de services de proximité, présents dans tous les dépar-
tements et dans les départements et collectivités d’outre-mer. Vous pou-
vez le contacter pour vérifier votre éligibilité à ces droits : www.onac-vg.fr

A noter l’existence d’une procédure d’urgence : 
s’agissant des blessures les plus graves (OPEX ou de nature à 
entraîner une incapacité d’au moins 6 mois), le SPRP a mis en 
place une procédure  permettant d’accélérer le traitement des 
demandes, notamment par le déclenchement d’une expertise 
précoce réalisée avant la consolidation, dans les 4 mois suivant 
la survenance de la blessure.

LE
SAVIEZ-
VOUS?

4. LE DROIT 
A RÉPARATION
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Procédure d’instruction d’une demande de PMI

Vous êtes 
en activité

A votre autorité
hierarchique

La demande
est transmise

Vous êtes 
radié des cadres

A l’ ONACVG

DésaccordAccord

REJET

REJET

PENSION

CEM/CR - pour avis
médical

Saisine de CRPMI

centre d’expertise médicale 
et de commissions de

réforme

Commission de réforme des pensions
militaires d’invalidité

- statue sur le dossier et établit 
un procès verbal

Service des pensions SDPRP 
qui instruit le dossier

Service des 
pensions SDPRP
Pour décisions

Établissement d’un constat provisoire
pour savoir si les infirmités 

indemnisables ou pas, et à quel taux

Le militaire se prononce 
sur les éléments du constat 

provisoire sous 15 jours

Accepte et fait 
une proposition 

de pension

Service des retraites 
de l’Ėtat

Refuse

NON

OUI
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2) LES DISPOSITIONS DE L’ARRÊT BRUGNOT
Si vous avez été victime d’une blessure ou d’une maladie imputable au 
service, vous pouvez demander, en complément de la pension militaire 
d’invalidité, une indemnisation des préjudices subis dans le cadre de l’arrêt 
BRUGNOT qui dispose que l’indemnisation des infirmités est imputable au 
service, même en l’absence de tiers responsable, n’est plus forfaitairement 
limitée à la seule pension militaire d’invalidité.

La demande doit être formulée dans les quatre ans qui suivent la consoli-
dation de la blessure (délai dit de � prescription quadriennale �). Au delà du 
1er janvier qui suit ce délai de quatre ans, vous ne pourrez plus prétendre à 
l’indemnisation dans le cadre de l’arrêt BRUGNOT.

Trois types de préjudices subis peuvent être indemnisés :

• physiques ;

• esthétiques ;

•  d’agrément (réparation de l’impossibilité pour le blessé ou le malade 
de continuer à s’adonner à des activités sportives ou de loisirs qui 
étaient pratiquées régulièrement auparavant).

Les modalités de la demande :

•  La demande en RAR (recommandé avec accusé de réception) doit 
être envoyée au Secrétariat Général pour l’Administration du Mi-
nistère de l’Intérieur (SGAMI) avant la déchéance quadriennale en 
sollicitant la réparation d’un préjudice. Vous devez y joindre le rap-
port circonstancié rédigé par l’autorité militaire et un certificat mé-
dical (par un médecin civil ou militaire) de consolidation détaillant 
précisément chaque préjudice reçu.

• Vous serez alors convoqué pour une expertise médicale.

•  Vous recevrez ensuite le montant de l’indemnisation proposé par rap-
port au rapport d’expertise.

•  Dans l’hypothèse où la décision ne vous serait pas favorable, il est 
possible de saisir la commission de recours des militaires (CRM) et, 
éventuellement, le Tribunal Administratif.

L’adresse du SGAMI compétent dépend du lieu de la blessure ou du lieu de 
rattachement du militaire au moment de la demande.

A noter : cette indemnisation vient en complément de la PMI, mais est oc-
troyée de manière indépendante à celle-ci (fondements et critères d’attri-
bution différents).

4. LE DROIT 
A RÉPARATION
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3) LE FONDS DE PREVOYANCE MILITAIRE 
ET DE L’AERONAUTIQUE
Une pension militaire d’invalidité vient de vous être attribuée ; ce qui 
constitue la reconnaissance du fait que vous subissez une blessure ou une 
maladie imputable au service. 

Par votre affiliation automatique au fonds de prévoyance militaire (FPM) 
ou au fonds de prévoyance de l’aéronautique (FPA) et du fait d’un prélève-
ment mensuel d’une cotisation sur votre solde, vous pourrez demander à 
bénéficier d’une allocation du fonds de prévoyance auquel vous cotisez, si 
votre blessure ou votre maladie conduisent à votre radiation des cadres. 

Les informations relatives à une telle allocation pourront alors être obte-
nues auprès : 

•  de la cellule d’aide aux blessés de la GN ; 

•  du bureau d’assistance aux familles (BAF de NANCY), adossé au 
Centre Expert des Ressources Humaines et de la solde (CERHS) de 
Nancy pour l’armée de Terre, la Gendarmerie et les autres services 
(SSA, SCA, SEA,…). 

Adresse courriel fonctionnelle : cerhs.baf-chef.fct@intradef.gouv.fr 

L’Etablissement Public des Fonds de Prévoyance Militaire et de l’Aéronau-
tique (E P F P) est chargé de la gestion de ces deux fonds de prévoyance. Il a 
notamment pour mission d’attribuer une allocation, sous certaines condi-
tions, aux affiliés de ces fonds de prévoyance, ayant une infirmité impu-
table au service (articles D. 4123-6 et suivants et R. 4123-25 et suivants du 
code de la défense). 

A compter du 1er janvier 2021, les personnels militaires et leurs familles 
peuvent effectuer leurs demandes d’allocations sur Internet.

Le dispositif mis en place permet de simplifier vos démarches et d’accélé-
rer le traitement de votre demande.

Où trouver les formulaires ? 

Tous les formulaires de demande d’allocations sont disponibles sur Inter-
net, aux adresses suivantes  :

•  Militaires blessés radiés des cadres : 

https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/demande-alloca-
tion-rdc-fpm-fpa

•  Demande de complément d’allocation pour les militaires radiés des 
cadres 
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https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/demande-de-com-
plement-d-allocation-fpm-fpa

• Militaires blessés en OPEX : 

https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/demande-alloca-
tion-blessure-opex-fpm-fpa

• Demande de secours : 

https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/demande-de-se-
cours-fpm-fpa

 

L’EPFP se tient à votre disposition pour vous apporter les explications 
complémentaires qui vous seraient utiles pour vous permettre d’exercer 
pleinement vos droits. Vous pouvez contacter l’EPFP par mail, à l’adresse 
suivante : epfpma1@gmail.com

4. LE DROIT 
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MES 
INTERLOCUTEURS5. 

LE BUREAU DE L’ACCOMPAGNEMENT 
DU PERSONNEL 
Le Bureau de l’Accompagnement du Personnel (BAP) est en contact avec 
les personnels en arrêt maladie, à différents moments et pour différents 
motifs. Le centre d’orientation et de reconversion (COR), la section médi-
co-statutaire et le district social ont notamment un rôle de facilitateur et 
de conseil. Il est important de les saisir dès que possible. Ils pourront ainsi 
vous proposer des réponses et vous accompagner dans vos démarches. 
N’attendez pas le � dernier moment �.

LA SECTION MÉDICO-STATUTAIRE DU BAP 

Un militaire atteignant 180 jours de congés de maladie est placé à la suite 
de sa formation administrative, soit en congé de longue maladie (CLM) soit 
en congé de longue durée pour maladie (CLDM). Cette nouvelle position 
statutaire engendre une diminution partielle de salaire, les pertes du béné-
fice de la concession de logement par nécessité absolue de service et du 
poste occupé.

La section médico-statutaire du BAP est là pour vous apporter, à tout mo-
ment, les renseignements administratifs nécessaires et le soutien pour que 
ce placement à la suite se passe au mieux.

Elle intervient tout au long de votre congé maladie :

•  au moment du placement : informations sur le logement (délais pour 
déménager, sursis d’évacuation), la solde (perte de prime)…,

•  au renouvellement de congé : confirmation systématique des ren-
dez-vous médicaux (antenne médicale et hôpital d’instruction des 
armées),

•  à la fin des droits à congé : pour un éventuel rappel à l’activité, pour 
une éventuelle réforme ou pour une retraite,

•  en cas de blessure concernant l’inscription au registre des constata-
tions,

•  en cas d’accident en service dans le cadre d’une demande de répara-
tion complémentaire des préjudices subis : jurisprudence BRUGNOT/ 
loi BADINTER,

•  Legs Raymond : destinés aux militaires de la gendarmerie aux familles 
de militaires décédés, les arrérages doivent prioritairement porter sur 
les personnels en activité réformés, chargés de familles nombreuses 
ainsi que sur les personnels blessés ou décédés en service.
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LE BUREAU GESTION DES PERSONNELS
Besoin d’explications sur la gestion RH de mon dossier ?

Si je suis autorisé à reprendre le service, où serai-je affecté ? Qui peut me 
le dire ?

1.  JE SUIS GAV,  SOG OU CSTAGN : la section personnel non-offi-
cier (BGPM SPNO de ma région).

GAV, SOG : en règle générale, je suis réaffecté dans ma région d’origine 
(même si je me suis retiré ailleurs pendant mon congé maladie).

L’affectation sera déterminée en fonction de :

- la nature de mes restrictions médicales, si elles subsistent

- les contraintes du gestionnaire

- mes desiderata d’affectation

2.  JE SUIS OG OU OCTA : la section personnel officier (BGPM SPO 
de ma région)

CSTAGN, OG, OCTA : ma gestion est nationale (sauf cas particulier des 
OGR ayant fait le choix d’une gestion régionale), c’est par conséquent la 
DGGN et non la région qui étudie avec bienveillance ma réaffectation.

Elle sera sera déterminée en fonction de :

- la nature de mes restrictions médicales

- les contraintes du gestionnaire

LE SOUTIEN SOCIAL 
Votre Assistante de Service Social vous accompagne :

•  en se mettant à votre disposition et à celle de votre famille 
( par courrier ou par téléphone )

•  en effectuant des visites à domicile et / ou sur votre lieu d’hospitalisation

•  en vous informant et / ou vous conseillant sur vos droits

•  en travaillant en partenariat avec les organismes internes / externes à 
l’institution gendarmerie

•  en vous aidant dans la constitution de vos dossiers 
( MDPH, Aide Ménagère à domicile, Secours médico-sociaux, Maison de 
la gendarmerie…)

•  en vous apportant un soutien psycho-social

•  en assistant votre retour à l’emploi ou votre reconversion

•  en préservant votre cellule familiale

5. MES 
INTERLOCUTEURS
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Toute démarche sera naturellement mise en place avec votre consente-
ment, dans le respect du secret professionnel auquel est soumis votre as-
sistante sociale.

L’action sociale des armées peut également proposer des aides financières 
après évaluation de l’assistant de service social.

Le placement en CLM ou CLDM peut engendrer des difficultés financières 
pour le militaire et sa famille. Deux types d’aides existent :

1/  Pour les personnels militaires et civils ressortissants-souscripteurs de la 
fondation � Maison de la Gendarmerie � (MG) :

- Allocation unique au moment du placement dont le montant varie entre 
1 900 et 2 500 euros (en fonction de votre situation familiale) ;

- Secours exceptionnels : le montant est déterminé par une commission au 
siège de la MG.

2/ Pour les personnels adhérents à la caisse nationale du gendarme (CNG) :

Aide financière annuelle aux blessés et aux malades en CLM ou CLDM pou-
vant aller jusqu’à 1 000 euros, versée au militaire de la gendarmerie membre 
participant, jusqu’à la reprise du service ou l’épuisement des droits à congés.

3/ Pour l’ensemble des personnels appartenant au ministère des armées :

- secours du district social d’un montant de 200 euros ;

Le district-social assure le lien entre la FMG et la personne en congé de 
non-activité lié à un état de santé.

LA CONCERTATION
Afin de développer et d’assurer la continuité du dialogue interne, une 
chaîne de concertation est instituée au sein de la gendarmerie nationale. 
Cette chaîne est composée de conseillers et de vice-conseillers concerta-
tion, qui sont des militaires volontaires, disponibles et élus par leurs pairs.

Ils ont un rôle de conseillers auprès de la hiérarchie mais aussi de leurs ca-
marades.

•  Les conseillers et vice-conseillers concertation  

•  participent à la circulation de l’information au sein des unités et relaient 
les avis sur les aspects touchant aux conditions de vie et de travail.

•  représentent tous les militaires et informent les autorités auprès des-
quelles ils sont placés des préoccupations d’ordre professionnel, social ou 
moral qui intéressent les militaires qu’ils représentent. 

•  sont à votre disposition pour vous aider à obtenir les renseignements qui 
vous manquent, vous accompagner lors de réunions, ou faire remonter 
vos préoccupations avant une reprise d’activité par exemple. 

•  peuvent également vous orienter sur le conseiller-concertation le plus à 
même de vous répondre le cas échéant.
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Toute démarche sera naturellement mise en place avec votre consente-
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LE SERVICE DE SANTÉ DES ARMÉES
L’antenne médicale en gendarmerie dont vous dépendez est votre interlo-
cuteur privilégié pour toutes vos démarches liées aux différents congés liés 
à un état de santé.

Le renouvellement des périodes de CLM ou CLDM pour une durée de six 
mois est soumis à des visites médicales périodiques auprès d’un médecin 
spécialiste des Hôpitaux d’Instruction des Armées (HIA). Le médecin de 
l’antenne médicale dont vous dépendez suite à l’avis du médecin spécia-
liste transmettra toutes les pièces aux services administratifs afin de garan-
tir vos droits. Le Service de Santé des Armées est également le détenteur 
de votre dossier médical et de l’ensemble des pièces médicales nécessaires 
pour faire valoir vos droits.

Le placement dans la position de non activité peut entraîner l’ouverture 
de droits auprès des assurances, de votre mutuelle, … Le médecin de l’an-
tenne médicale est là pour vous informer et vous guider dans toutes vos 
démarches médico-administratives, notamment auprès de la commission 
des pensions militaires d’invalidité.

LE SOUTIEN PSYCHOLOGIQUE
La survenue de blessures ou d’affections susceptibles d’entraver l’activité 
professionnelle est un moment qui peut être particulièrement déstabili-
sant voire douloureux. C’est pourquoi un accompagnement psychologique 
peut vous aider dans la compréhension de ce que vous vivez et dans une 
réflexion sur les ressources dont vous disposez, pour pouvoir retrouver in 
fine un certain équilibre. 

Le Dispositif d’Accompagnement Psychologique de la gendarmerie 
(DAPSY) est composé de 38 psychologues cliniciens répartis sur la métro-
pole et en outre-mer. 

Ainsi, tout personnel de gendarmerie, quel que soit son statut, bénéficie 
d’un accès direct au psychologue de son secteur, et ce en toute confiden-
tialité. Le psychologue ne se prononce ni sur l’aptitude ni sur la gestion 
des ressources humaines. Il ne transmet pas de compte-rendu écrit/oral à 
quelque tiers que ce soit.

Vous trouverez les coordonnées de votre psychologue régional sur la pla-
quette en annexe ou sur le site du BSST (bureau de la santé et de la sécu-
rité au travail) :

http://sst.gendarmerie.fr/dossiers/psi/183-coordonnées-des-psycholo-
gues-cliniciens
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LA RECONVERSION
Les conseillers en emploi situés dans les COR (centres d’orientation et de 
reconversion) se tiennent à votre disposition pour vous recevoir lors d’un 
entretien individuel. Leur préoccupation est de vous informer, vous orien-
ter, vous guider, et vous apporter toute l’aide nécessaire à la concrétisation 
de votre projet.

Le COR propose : 

• une aide à dominante � formation � 

• une aide à dominante � accompagnement �

•  un accès à la fonction publique soit au titre des emplois réservés (article 
L. 4139-3 du Code de la défense) soit par le détachement (article L. 4139-2 
du Code de la défense).

LA CELLULE D’AIDE AUX BLESSÉS GN 
(CABGN - INTERLOCUTEUR DGGN)
Chargée de répondre à la multitude de questions que se pose un blessé, la 
CABGN fait intervenir de nombreux acteurs, qu’ils appartiennent ou non 
à la gendarmerie nationale : les bureaux chancellerie, action sociale, santé 
sécurité au travail, recours et protection fonctionnelle et reconversion, ain-
si que la section psychologie soutien intervention, mais aussi organismes 
publics, privés ou associatifs.

S’agissant d’un domaine transverse et pluridisciplinaire, l’accompagnement 
des personnels blessés nécessite d’articuler les différentes interventions, au 
gré des attentes et des besoins exprimés par le militaire demandeur.

C’est le rôle que s’est fixé la cellule d’aide aux blessés, dont les modalités 
de saisine et de fonctionnement ont été définies par la circulaire n° 97000 
GEND/DPMGN/SDAP/BCHANC du 29 décembre 2015, s’inspirant du mo-
dèle mis en place au sein des Armées.

La CABGN agit en étroite liaison avec les bureaux d’accompagnement du 
personnel au sein des régions de gendarmerie et les services des ressources 
humaines des autres formations administratives, et sur le plan national afin :

•  de répondre de la manière la plus précise aux questions de tous ordres (ad-
ministratif, médico-statutaire, pécuniaire…) et de favoriser l’échange d’in-
formations entre le gestionnaire et le service de santé des armées (SSA) ;
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• d’optimiser l’aide apportée aux blessés et à leurs proches ;

•  de répondre aux difficultés matérielles liées à la blessure et ses consé-
quences ;

• de faciliter, le cas échéant, les démarches de réinsertion.

Contact CABGN : 01 84 22 21 20  ou  
cellule.blesses@gendarmerie.interieur.gouv.fr 

La cellule peut être saisie par les personnels blessés, par leurs proches, ou 
par tout personnel de l’institution intervenant à leur profit (chaîne de com-
mandement, gestionnaire, membres des instances de concertation, assis-
tante sociale, psychologue…).

LA FONDATION � MAISON DE LA GENDARMERIE �
Reconnue d’utilité publique et habilitée à recevoir des dons et legs, la Fon-
dation Maison de la Gendarmerie agit depuis plus de 75 ans au profit des 
veuves et des orphelins ainsi que de tous les personnels de la gendarmerie 
et de leur famille, confrontés à des situations de détresse lors de drames 
tels que le décès ou la maladie. Elle propose également à tous des offres va-
riées en matière de vacances ou d’hébergements étudiants. Elle n’existe et 
n’agit qu’à partir du principe de solidarité entre les membres de la gendar-
merie qui acceptent de contribuer financièrement à son action au travers 
de la souscription.

Accès au portail de la Fondation Maison de la Gendarmerie : 
www.fondationmg.fr

LA CAISSE NATIONALE DU GENDARME
� ENTRAIDE GENDARMERIE �
Fondée il y a 130 ans par le capitaine Paoli à l’intention des gendarmes en 
difficulté et de leur famille, elle n’a cessé de se développer pour mieux les 
servir.

Elle est ainsi devenue une complémentaire santé après la seconde guerre 
mondiale avant de revenir exclusivement à sa vocation première de mu-
tuelle d’action sociale en 2009. Relevant du livre III du Code de la mutua-
lité, elle propose ainsi un panel d’aides sociales adaptées aux problèmes 
rencontrés par ses adhérents, qu’il s’agisse des militaires et leur famille, des 
retraités ou des réservistes.

Entraide gendarmerie représente ainsi plus de 40 allocations et aides so-
ciales, une offre de tourisme social (les établissements familiaux et les 
centres de vacances de jeunes), des hôtels parisiens, des hébergements 
étudiants et une plateforme services et loisirs, au service de toute la com-
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munauté gendarmerie.

Accès au portail de la Caisse Nationale du Gendarme : 
www.caissenationalegendarme.fr

Téléchargement du guide commun FMG/CNG d’information sociale � EN-
TRAID’INFOS � : www.caissenationalegendarme.fr/publications

LA RECONSTRUCTION DES BLESSÉS 
PAR LE SPORT (RBS)
• Mise en place au début des années 2010 avec les armées, la RBS est un 
accompagnement et une prise en charge adaptée des militaires blessés 
physiques et psychiques en service leur permettant de recouvrer le  maxi-
mum de leurs capacités et faciliter le cas échéant leur retour à l’emploi. Elle 
participe également à la nécessaire reconnaissance du sacrifice consenti.

• Elle s’inscrit dans le cadre du développement de l’accompagnement des 
blessés et l’amélioration de leur suivi engagé avec la création fin 2015 de la 
cellule d’aide aux blessés et sa montée en puissance avec la réorganisation 
actuelle du BASBH, en liaison avec les bureaux de l’accompagnement du 
personnel (BAP) des formations administratives.

• Un chargé de projets �reconstruction des blessés par le sport� position-
né au BASBH/SDAP/DPMGN/DGGN est chargé de la mise en œuvre et du 
développement de ce dispositif novateur au profit du blessé ou du malade 
en service dans un contexte interarmées au travers le protocole IM de mars 
2014 au profit des blessés militaires qui peut aller jusqu’à la prise en charge 
des familles dans un stage dédié.

Ce dispositif figure au mémorial au classement 32.09 : N.E n° 59591 GEND/
DPMGN/SDAP/BAS du 24/07/2017.

LA MISSION ACCOMPAGNEMENT 
DU HANDICAP (MAH)

La mission accompagnement du handicap (MAH) peut également appor-
ter un appui précieux pour les blessés, en tant que les séquelles de la bles-
sure ou de la maladie peuvent, temporairement ou durablement, occasion-
ner des situations de handicap.

Le blessé peut donc avoir besoin rapidement d’un repérage dans la régle-
mentation spécifique du handicap, d’identifier les ressources et soutiens 
spécifiques de ce domaine.

Par ailleurs, la situation de handicap du blessé peut avoir des répercus-
sions immédiates sur l’équilibre familial et conjugal, et faire entrer le ou la 
conjoint(e) dans un rôle d’aidant familial. Il est tout aussi essentiel de sou-
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tenir cet(te) aidant(e) dans ce rôle nouveau, d’identifier ses besoins spéci-
fiques et d’apporter des réponses appropriées, qui concourront aussi à la 
réussite du parcours du blessé.

La MAH a conçu également à cet effet un guide de l’aidant familial (dispo-
nible en téléchargement à ce lien : 
http://dpm.gendarmerie.fr/sites/default/files/vert/fichiers/DPMGN/guide_
handicap_v1-2021.pdf).

Contact MAH : 01 84 22 17 40  ou  
handicap@gendarmerie.interieur.gouv.fr
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L’OFFICE NATIONAL DES ANCIENS
COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
(ONAC-VG)

L’Office national des anciens combattants et victimes de guerre est un 
établissement public sous tutelle du ministère des Armées. Il accom-
pagne depuis 1916 tous les combattants et les victimes des conflits. 
L’ONACVG a trois missions principales : la reconnaissance et la répara-
tion, la solidarité, et la mémoire. Il a pour objectif de préserver les in-
térêts matériels et moraux de ses ressortissants : anciens combattants, 
invalides et blessés de guerre, veuves de guerre, pupilles de la Nation, 
victimes de guerre, et plus récemment, d’actes de terrorisme. Il est éga-
lement l’opérateur majeur de la politique mémorielle du ministère des 
Armées.

Accès au portail de l’ONAC-VG : www.onac-vg.fr

L’UNION DES BLESSÉS DE LA FACE ET DE LA TÊTE
(UBFT) – FONDATION DES � GUEULES CASSÉES �

L’UBFT dispose d’une expérience riche d’un siècle dans l’accompagnement 
des blessés de la face. Elle œuvre encore, de nos jours (via sa Fondation), à 
financer des matériels et des projets de recherche médicale visant à faire 
toujours plus progresser la chirurgie réparatrice. Elle s’engage fortement 
auprès de ses membres en matière d’aide sociale (protection juridique, fi-
nancement des restes à charge prothétiques, d’études des membres de la 
famille ou de formation / reconversion du membre, aide au handicap d’un 
enfant, etc …).

Les gendarmes victimes de blessures physiques à la tête, mais également 
de blessures psychiques, ont un intérêt marqué à s’engager dans une dé-
marche d’adhésion auprès de l’UBFT. A cette fin, ils peuvent prendre at-
tache auprès de cette fondation : www.gueules-cassees.asso.fr
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Guide du parcours du militaire blessé et de sa famille – 
Ministère des Armées  (à télécharger)

http://portail.intradef.ader.gouv.fr/content/guide-du-parcours-du-militaire-
blesse-et-de-sa-famille

POUR TOUTE QUESTION RELATIVE 
À MON ACCOMPAGNEMENT SOCIAL

•  Accès au portail de SGA CONNECT mon accompagnement social 

http://portail-sga.intradef.ader.gouv.fr/sites/info-rh/les-essentiels/mon-ac-
compagnement-social/

•  Accès au portail de l’Action Sociale des Armées

https://www.e-socialdesarmees.fr/

(l’assistante sociale de proximité peut être localisée par le biais de ce portail)

•  Accès au portail de la Fondation Maison de la Gendarmerie

https://www.fondationmg.fr/

•  Accès au portail de la Caisse Nationale du Gendarme

https://www.caissenationalegendarme.fr/

•  Accès au Mémento de l’action sociale

https://www.defense.gouv.fr/familles/votre-espace/memento-de-l-ac-
tion-sociale

•  Accès à la page �toutes mes démarches� de la CNMSS

https://www.cnmss.fr/professionnel-de-sante/en-1-clic/toutes-mes-de-
marches-dsbp-5850.html

• Accès au portail de l’ONAC-VG

https://www.onac-vg.fr/

• Accès au portail de l’UBFT � gueules cassées �

https://www.gueules-cassees.asso.fr/

POUR TOUTE QUESTION RELATIVE 
À MON DROIT À RÉPARATION
•  Accès au portail pour demande de PMI

https://www.defense.gouv.fr/sga/le-sga-a-votre-service/invalidite-acci-
dents-du-travail-et- maladies-professionnelles/pension-militaire-d-invalidit

MES LIENS 
ET CONTACTS 
UTILES6. 
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https://www.defense.gouv.fr/sga/le-sga-a-votre-service/invalidite-acci-
dents-du-travail-et- maladies-professionnelles/pension-militaire-d-invalidit

MES LIENS 
ET CONTACTS 
UTILES6. 
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TEXTES DE 
RÉFÉRENCE

43 GUIDE du parcours du gendarme BLESSÉ/MALADE

• Code de la défense : 

- articles L.4138-11 à 13 relatifs aux CLM et CLDM.

- article L.4138-3-1 relatif au congé du blessé.

• Décret n° 20176130 du 03 février 2017 relatif au congé du blessé.

•  Décret n° 2020-1678 du 23/12/2020 modifiant les dispositions du code 
de la défense applicables au congé du blessé, de longue durée pour ma-
ladie et de longue maladie.

•  Arrêté pris en application de l’article 6 du décret n° 2006-1166 du 
20/09/2006 relatif à la commission de réforme des militaires.

•  Arrêté du 29/03/2021 relatif à la détermination du profil médical d’apti-
tude en cas de pathologie médicale ou chirurgicale.

•  Arrêté du 08/06/2021 fixant les conditions physiques et médicales d’ap-
titude exigées des personnels militaires de la gendarmerie nationale et 
des candidats à l’admission en gendarmerie.

•   Circulaire n° 85000 GEND/DPMGN/SDAP/BCHANC du 13/11/2015, re-
lative au suivi de l’aptitude médicale des militaires de la gendarmerie 
nationale.

•   Circulaire n° 30125 DEF/DGA/DRH-MD/SPGRH/FM4 relative à la consti-
tution, à l’instruction et à la liquidation des dossiers de pension d’inva-
lidité du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la 
guerre.

•   Circulaire n° 97000 GEND/DPMGN/SDAP/BCHANC du 29/12/2015 por-
tant création d’une cellule d’aide aux blessés de la gendarmerie nationale.

•  Instruction n° 201189 DEF/SGA/DFP/FM/1 relative aux congés liés à l’état 
de santé susceptibles d’être attribués aux militaires.

•   Instruction n° 446690 DEF/SGA/DRH-MD/ARD relative à la reconver-
sion des militaires.

•  Instruction n° 117/DEF/DCSSA/AST/TEC/MDA relative aux conditions 
médicales des congés liées à l’état de santé des militaires

TEXTES 
DE RÈFÉRENCES
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3. 

LEXIQUE 
DES ABRÉVIATIONS

45 GUIDE du parcours du gendarme BLESSÉ/MALADE

• ASA : Action sociale des armées

• ASS :  Assistant de service social (votre référent est l’ASS du groupement 
de gendarmerie de votre base d’affectation)

• BAF : Bureau d’Assistance aux Familles

• CABGN : Cellule d’aide aux blessés de la gendarmerie nationale

• CDAPH :  Commission des droits et de l’autonomie des personnes han-
dicapées

• CEMCR : Centre d’expertise médicale et de commission de réforme

• CLDM : Congé de longue durée pour maladie

• CLM : Congé de longue maladie

• CMO : Congé de maladie ordinaire

• CNG : Caisse nationale du gendarme

• CNMSS : Caisse nationale militaire de sécurité sociale

• CNMSS / DSBP : Département soins et suivi du blessé et du pensionné

• COR : Centre d’Orientation et de Reconversion

• CMA : Centre médical des armées

• CPMIVG :  Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la 
guerre

• CRDM : Commission de réforme des militaires

• CRM : Commission des recours des militaires

• DAPIAS :  Déclaration d’affection présumée imputable au service (systé-
matique pour les blessures OPEX ou en lien avec le service)

• DAPSY : Dispositif d’accompagnement psychologique de la gendarmerie

• DRH-MD : Direction des ressources humaines du ministère des armées

• EPFP : Etablissement public des fonds de prévoyance militaire

• FMG : Fondation maison de la gendarmerie

• FPM/A: Fonds de prévoyance militaire / Aéronautique

• HIA : Hôpital d’instruction des armées

• IAS : Inaptitude à servir

• ICM : Indemnité pour charges militaires

• IGeSA : Institution de gestion sociale des armées

• MAH : Mission accompagnement du handicap

• MDPH : Maison départementale des personnes handicapées

• ONAC-VG :  Office national des anciens combattants et victimes de 
guerre

• PMI : Pension militaire d’invalidité

• SPRP :  Service des pensions et des risques professionnels: organisme qui 
décide de l’attribution d’une pension militaire d’invalidité

• SSA : Service de Santé des Armées

• UBFT : Union des blessés de la face et de la tête

• Unéo :  Groupement mutualiste des trois mutuelles militaires pour la san-
té. Les mutuelles historiques conservent un volet social.

LEXIQUE
DES ABRÉVIATIONS
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